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Les banques allemandes doivent 
fusionner, sous peine d’être évincées

L’Union européenne, pas un Etat, vraiment?

L’Allemagne résiste farouche-
ment à l’o!re de rachat de la 
Commerzbank par UniCredit. 
Cependant, ce"e ligne de défense 
met en lumière un problème bien 
plus vaste sur le marché bancaire 
allemand. Dans le classement des 
plus grandes banques mondiales, 
l’Allemagne accuse un retard. La 
raison première réside dans un 
concept que tout guichetier 
maîtrise: les économies d’échelle.

Actuellement, 1254 institutions 
bancaires opèrent en Allemagne. 
En raison du système allemand 
archaïque du XIXe siècle, 984 
d’entre elles sont de petites 
banques de type Sparkassen, 
Volksbanken ou Rai!eisenban-
ken. Ayant l’interdiction de 
s’étendre en dehors de leur région, 
elles se contentent d’une clientèle 
restreinte et s’avèrent incapables 
de générer des bénéfices 
a"rayants. Par exemple, seules 32 
des 339 Sparkassen affichent un 
total du bilan supérieur à 10 
milliards d’euros. A titre de 
comparaison, la Scha%auser 
Kantonalbank présente un total du 
bilan de 10,6 milliards de francs. 
Ces banques ploient sous des coûts 
redondants, sans que personne ne 
les pousse parfois à les réduire, et 
peinent à lever des capitaux; de 
plus, si elles n’en ont pas la volonté, 
rien ne les contraint à innover.

Protégées par un monopole local 
de fait, elles manquent souvent des 
ressources nécessaires pour 
innover. Pourtant, leur maintien 
artificiel exacerbe la concurrence 
pour les capitaux et les clients. Les 
marges s’e!ondrent tant que tout 
étudiant en économie vous le dira: 
aucun acteur sensé ne voudrait 
s’éterniser sur un tel marché.

C’est l’ensemble du marché 
bancaire allemand qui en pâtit: 
imposer une innovation systé-

mique à plus de 1200 entités 
dispersées relève de l’illusion.

Les banques allemandes gèrent 
18 à 20% des actifs bancaires de 
l’UE. Pourtant, au niveau mondial, 
elles sont surclassées par les 
banques françaises, britanniques 
et Banco Santander, sans parler de 
la Royal Bank of Canada.

Le grand coupable est le Drei-
Säulen-System (système des trois 
piliers) – l’organisation du système 
en banques privées commerciales, 
banques publiques et banques 
coopératives. Ce qui fut un modèle 

de réussite au XIXe siècle agit 
aujourd’hui comme une camisole 
de force. Chaque Sparkasse, 
Volksbank et Rai!eisenbank locale 
est condamnée à «réinventer la 
roue». Et si elle s’y refuse, elle peut 
survivre et accumuler du retard 
sous la protection des politiciens 
locaux.

Il est contraire à l’intérêt 
économique d’interdire à une 
Sparkasse performante de 
s’étendre en Allemagne, tout en 

rendant son expansion étrangère 
très complexe. Interdite d’expan-
sion dans le district voisin, 
l’Ostsächsische Sparkasse Dresden 
a dû échafauder des plans com-
plexes pour s’implanter en 
République tchèque. L’apogée de sa 
stratégie s’est résumé à un site web 
pour frontaliers tchèques et cinq 
simples bureaux de représenta-
tion, sans distributeur ni guichet.

Les Autrichiens, eux, ont été bien 
plus clairvoyants: ils ont regroupé 
leurs Sparkassen au sein d’Erste 
Group, racheté les banques 

d’Europe centrale et orientale et se 
sont bâti un gra"e-ciel à Prague. 
Ainsi, pendant qu’une banque 
allemande vérifie scrupuleuse-
ment si vous ne venez pas du 
district voisin, l’italienne UniCre-
dit se positionne pour racheter la 
deuxième banque d’Allemagne.

Maintenir des centaines de 
banques fla"e l’ego local: beaucoup 
peuvent s’afficher comme direc-
teurs généraux, convaincus de 
faire leur métier mieux que leurs 

concurrents. Mais ce"e mentalité 
du XIXe, tout au plus du XXe siècle, 
n’a plus sa place au XXIe.

L’Allemagne aurait aujourd’hui 
besoin de visionnaires de la 
trempe de Messieurs Schulze-De-
litzsch et Rai!eisen, mais investis 
d’une mission opposée: perme"re 
l’émergence d’entités bancaires 
massives.

Ce sera douloureux et coûtera 
des emplois (les syndicats de la 
Commerzbank s’opposent d’ail-
leurs au rachat). Mais mieux vaut 
mener ce"e mutation aujourd’hui, 
de manière maîtrisée, que de la 
subir brutalement lors d’une crise.

Nous connaissons tous l’exemple 
de Radicant et de la BLKB: lorsque 
l’on refuse de bâtir une banque 
selon les impératifs du XXIe siècle 
et que l’ancrage régional agit 
comme un boulet, on finit par 
amortir 130 millions de francs.

Si l’Allemagne, par la loi et 
l’action de ses dirigeants, autorise 
enfin la création de mastodontes 
bancaires, ces derniers réaliseront 
d’importantes économies d’échelle 
et accéderont facilement aux 
capitaux. Ils pourront investir 
massivement dans l’innovation, 
proposer des produits plus 
avantageux, garantir de meilleurs 
rendements et repousser les OPA 
hostiles.

C’est le seul moyen pour les 
banques allemandes d’a"eindre la 
place mondiale qu’elles méritent. 
Et certainement pas en s’o!us-
quant des ambitions italiennes 
tout en restant figées au 
XIXe siècle.

Pendant ce temps, les banques 
cantonales suisses feraient bien, 
elles aussi, de commencer à se 
poser des questions impitoyables 
sur les économies d’échelle, 
l’innovation, l’efficacité et leur 
propre avenir. ■

Dire que les temps sont difficiles 
pour l’UE est un euphémisme. L’UE 
est secouée par des crises majeures, 
venues de toutes parts. L’UE n’est 
pas seule à subir une déferlante de 
tornades, politiques et écono-
miques. La planète est déboussolée, 
ni plus ni moins.

Pour ce qui va de la Suisse, on veut 
se rassurer, en misant sur la volonté 
proverbiale du pays de maintenir le 
cap, défier l’imprévisible déclin, 
avant de retrouver des eaux plus 
calmes. Simultanément, dans ce 
contexte alarmant, on aime 
immodérément caricaturer l’UE 
comme une entité institutionnelle-
ment indéfinissable, tanguant de 
faux pas en faux pas, sans capitaine, 
pire, démunie de souveraineté. Un 
exemple interpelle.

Récemment, à Lausanne, la 
Fondation Jean Monnet organisait 
une conférence avec de bril-
lants conférenciers. Jean Monnet 
est cet homme d’Etat français consi-
déré comme l’un des pères fonda-
teurs de la construction euro-
péenne. Il a transmis, en 1978, 
l’ensemble de ses archives à la 
fondation qui maintenant porte son 
nom et qui est une institution 
indépendante, non partisane et non 
militante. Le débat était consacré à 
la marge de manœuvre qui reste à la 
Suisse et à l’Europe pour faire face 
au géant américain. Or, plutôt que 
de répondre à ce"e question 
centrale, la discussion a dévié sur 
une critique mordante de l’UE. 
Dans ce"e enceinte européenne par 

excellence, donner à l’UE une image 
aussi piètre n’était pas de mise. 
Déverser des critiques, certaines 
justifiées, sur notre grand voisin et 
pratiquer le doute méthodique n’est 
ni utile ni approprié en ce moment. 
D’autres forums existent où l’on pra-
tique la détestation de l’Europe.

Plus fructueux serait de se 
concentrer sur ce qu’est véritable-
ment l’UE, essayer de la com-
prendre avant de la mitrailler. 
Puis examiner pour quelles raisons 
la Suisse a un intérêt impératif et 

indiscutable à s’en rapprocher si 
elle veut maintenir sa prospérité et 
sa position dans un univers poli-
tique chamboulé. Dire que faute 
d’une sérieuse politique étrangère, 
d’une force armée, d’une écono-
mie parfaitement huilée et ainsi 
que d’autres prérogatives réga-
liennes, l’UE reste une organisa-
tion désincarnée dont l’existence 
est menacée, est une 
vision inexacte.

On perd de vue que l’UE n’est pas 
un Etat-nation traditionnel. 
Sa supranationalité est sa marque 
d’origine et constitue l’exercice 
d’une autre forme de souveraineté, 
soigneusement partagée entre les 
Etats membres. On a a!aire à un 
quasi-Etat, en constante construc-
tion. La «mutualisation de la souve-
raineté» à l’intérieur de l’UE fonc-
tionne à plein régime, non parfois 
sans aspérités. Sylvain Kahn à 
Sciences Po Paris, en donne une 
magistrale description dans son 
analyse L’Europe: un Etat qui 
s’ignore (CNRS Editions, 2026). 
C’est là une lecture qui recentre 
la réflexion sur ce qui est positif, à 

savoir une Europe qui avance et qui 
construit. Rome ne s’est pas faite en 
un jour; la Suisse non plus.

Plus prosaïquement, le Conseil 
fédéral a maintenant transmis les 
accords signés avec l’UE. Cet 
examen devrait se terminer à la fin 
de ce"e année. Il sera sans doute 
corsé, mais franc, tant les enjeux 
sont de taille pour l’avenir de 
la Suisse. Le Conseil fédéral 
a entrepris un travail exceptionnel, 
on ne le répète pas assez souvent. 
Le paquet est équilibré et avant tout 
respectueux de la souveraineté 
suisse. Sa mise en vigueur pourrait 
ne pas être rapide et 2029 devient 
une date réaliste.

Toutefois, le prochain grand ren-
dez-vous dans l’histoire de la Suisse 
et de l’UE aura lieu le 14 juin. 
Le référendum sur la limitation de 
la Suisse à 10 millions dira si la 
Suisse se désintéresse de l’UE, 
l’immigration étant, dit-on, 
devenue excessive. Ou il dira le 
contraire en refusant l’initiative, ce 
qui serait un signal fort que la 
Suisse avance, à son rythme, vers 
un partenariat économique avec 
l’UE, encore plus solide et stable.

La force de la raison économique, 
l’urgence politique et plus encore 
la clairvoyance du souverain – le 
peuple suisse – seront les mar-
queurs du débat. L’UE, non sans 
question et trépidation en est 
persuadée. Choisir son camp n’est 
jamais facile. En l’espèce, s’éloigner 
de l’Europe serait d’une légèreté 
insoutenable. ■

Le Conseil fédéral a tranché: la Suisse ne 
signera pas le Traité sur l’interdiction des 
armes nucléaires (TIAN). Le Conseil fédéral a 
pris une position ne"e et définitive en raison 
du dépôt d’une initiative populaire, invitant le 
peuple et parlement à la rejeter. Il prend ainsi 
le contre-pied d’une motion des Chambres 
fédérales, adoptée en 2018 déjà, qui l’incitait au 
contraire à adhérer au traité. Un groupe de 
travail interdépartemental a étudié la question 
en 2018, 2019 et 2024, et le Conseil fédéral  
avait laissé la porte ouverte en décidant de ne 
pas adhérer au traité «pour l’instant». Ce"e 
a"itude prudente était motivée entre autres 
par la nécessité d’approfondir certaines 
questions relatives au fonctionnement du 
traité et à l’incidence qu’il aurait pu avoir sur  
le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP), qui demeure le pilier sur 
lequel s’appuie la communauté internationale 
en la matière.

Le TIAN répond à une préoccupation justifiée 
et universelle: celle d’éliminer totalement les 
armes nucléaires. Mais l’approche choisie par 
les ONG qui l’ont lancé et par l’Assemblée 
générale des Nations unies qui l’a adopté n’a 
pas convaincu les Etats dotés d’armes 
nucléaires  
de renoncer à leur doctrine de dissuasion;  
ces Etats estiment en faire assez en respectant 
peu ou prou l’obligation qui leur est faite de 
procéder à un désarmement graduel selon les 
termes du TNP. Aucun d’entre eux, ni leurs 
alliés, n’a rejoint le TIAN. De ce fait, ce dernier 
garde un caractère moral, symbolique, 
déclamatoire et n’a pas d’impact sur la réalité.  
Le droit international humanitaire met hors  
la loi le recours à l’arme nucléaire en raison  
des terribles conséquences qu’elle aurait  
sur la vie de la population civile. A elles seules, 
ces considérations suffiraient pour entraîner 
l’adhésion d’un pays comme la Suisse:  
le Conseil fédéral le reconnaît, mais ce"e 
démarche se heurte aux nécessités de sécurité 
qui l’emportent en fin de compte.

En e!et, le message que la Suisse enverrait  
en adhérant au TIAN passerait mal auprès  
des puissances nucléaires et de leurs alliés, en 
particulier l’OTAN avec laquelle la Suisse 
entend collaborer. De plus, la situation 
internationale est peu propice à des mesures de 
désarmement nucléaire. C’était déjà le cas lors 
de la rédaction des rapports de 2018, 2019 et 
2024. Depuis lors, elle s’est encore détériorée.

Le Conseil fédéral se réfère à l’instabilité 
géostratégique issue de la guerre d’agression de 
la Russie contre l’Ukraine. L’incertitude règne 
autour de la volonté des Etats-Unis de déployer 
le parapluie nucléaire sur l’Europe. Et la guerre 
israélo-américaine contre l’Iran est tout autant 
porteuse de risques pour la sécurité mondiale. 
L’hypothèse de l’emploi d’armes atomiques 
dans ce conflit armé par le président déchaîné 
des Etats-Unis, évoquée par The Guardian,  
n’est peut-être pas très crédible. En revanche,  
à la fin des hostilités, on ne peut exclure que 
l’Iran choisisse l’option nucléaire, estimant  
que s’il avait possédé l’arme nucléaire, il serait 
immunisé ipso facto contre toute a"aque 
extérieure. L’exemple de la Corée du Nord et,  
a contrario, celui de la Libye et de l’Ukraine 
renforcent la tendance des durs du régime 
iranien allant dans ce sens. C’est tout le régime 
de la non-prolifération qui est en jeu, car un 
Iran nucléaire pourrait déclencher une course 
à l’arme atomique chez ses voisins, Turquie  
et Arabie saoudite en tête. C’est dire que le 
désarmement nucléaire, auquel la Suisse 
croirait contribuer en signant le TIAN, n’est, 
hélas, pas à l’ordre du jour.

Les mesures de modernisation et de dévelop-
pement de l’arme atomique auxquelles  
procèdent les Etats dotés d’armes nucléaires 
s’accélèrent et démontrent que ces puissances 
font peu de cas aussi bien du TIAN que de leurs 
obligations découlant du TNP. La position du 
Conseil fédéral est donc réaliste. En d’autres 
temps, on aurait pu souhaiter qu’elle soit 
accompagnée d’un engagement plus marqué  
en faveur du désarmement. Cependant, les 
chances de telles initiatives dans le climat 
actuel des relations internationales ne sont 
guère encourageantes. ■
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